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Concerne : composition du conseil de direction des Etablissements scientifiques fédéraux (ESF)
Madame, 
Lors de la séance du 22 septembre 2017, les sections réunies de la Commission permanente de contrôle linguistique (CPL) ont examiné votre demande d’avis reçue par courriel le 8 août 2017 concernant une note sur la composition du conseil de direction des Etablissements scientifiques fédéraux (ESF).

Cette note explique que les conseils de direction des ESF (CD) ont des compositions parfois différentes mais toujours avec des membres du 1er degré de la hiérarchie et que dès lors ils doivent être composé de manière paritaire conformément à l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC).

La note précise également qu’une fois la composition établie du conseil de direction, selon la disposition précitée, l'article 7bis, §2 de l'arrêté du 20 avril 1965 fixant le statut organique des ESF prévoit que "Le conseil de direction siège valablement lorsque trois membres au moins sont présents (...)". Selon la note, cette disposition n'a aucun lien avec la composition de base du CD telle que prévue sur la base de la disposition précitée. 
Comme l'indique le Rapport au Roi de l'arrêté royal du 12 juin 2012 portant diverses modifications aux statuts des ESF, cette disposition vise "uniquement le quorum de présence minimal requis pour que l'organe puisse valablement délibérer". Cette modification du texte avait été faite afin d'éviter toute ambiguïté sur la question de la composition du CD.

La note rappelle également que la législation relative à l'emploi des langues en matière administrative est d'ordre public. Par conséquent, le CD étant chargé de la gestion de l'ESF, toute décision qu'il prendrait alors qu'il ne serait pas composé valablement, peut être attaquée par toute personne intéressée et qu’en outre, cette législation prévoit que "les dépositaires de l'autorité publique et les fonctionnaires qui, par des ordres ou des actes, éludent ou tentent de rendre inopérantes les dispositions des présentes lois coordonnées sont punis disciplinairement."
*

*   *

Selon les dispositions insérées sous le chapitre V ‘emploi des langues dans les services dont l’activité s’étend à tout le pays’ des lois coordonnées du 18 juillet 1966 (LLC), et plus particulièrement l’article 43, les établissements scientifiques fédéraux doivent  établir des cadres linguistiques.
En vertu de ceux-ci, les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie doivent être partiaires et un cadre bilingue doit être prévu. Celui-ci doit être calculé sur base des 20% du total des emplois de direction.
Les LLC sont effectivement d’ordre public et tout acte administratif contraire aux LLC sont nuls (art. 58 LLC). De même que l’article 57 LLC prescrit des sanctions à l’encontre des fonctionnaires qui élueraient ou tenteraient de rendre inopérantes les LLC.
Quant au quorum minimal de présence requis pour que le CD puisse valablement délibérer, les LLC ne prévoient aucune prescription spécifique. Les LLC exigent seulement que la parité soit respectée aux 1er et 2ème degrés.
Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes sentiments distingués.





                       Le Président,









                 E. VANDENBOSSCHE
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